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Un spectacle éblouissant et émouvant racontant l'histoire de la Nativité 
avec des personnages et animaux vivants. 

Tous les jours du 23 décembre au 2 janvier, de 13 h à 19 h inclusivement (interruption de 17 h à 18 h) 
En tout temps, vous pouvez apporter vos dons. Entrée libre. 

LE VIEUX-PORT 
DE MONTWÈÂL 

Deux géologues de la 
Commission géo-
logique du Canada, 
Alan Hildebrand et 
Jean Pilon, sont à la 
recherche de 
personnes ayant vu 
ou entendu le 
météore tombé le 18 

novembre dernier, à 10h05 environ, au 
nord-ouest du réservoir Baskatong, à 
l'Ouest de Mont-Laurier. Alors que 
beaucoup de gens de Montréal ou 
d'Ottawa ont vu une boule de feu 
traverser le ciel, les témoins manquent 
plus proches du point de chute. «Nous 
savons que le météorite ne s'est pas 
entièrement pulvérisé car des témoins de 
la région ont entendu les sons 
caractéristiques de l'arrivée au sol: boum 
supersonique et bourdonnements générés 
par les ondes radio émises par l 'objet», 
affirme M. Hildebrand. Les géologues 
considèrent ce météorite comme un 
véritable trésor scientifique. «Si on 
trouve le point de chute, on va pouvoir 
calculer son orbite, ce qui n'a été possible 
que pour quatre météorites dans le 
monde». 

Commission géologique du Canada 

Environnement 
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L'usine de pâtes et 
papiers sans effluent 
ne relève plus de 
l'utopie, selon M. 
Peter Gleadow, de la 
firme d'ingénérie 
vancouveroise H.A. 
Simons, impliquée 
dans un projet de 

recherche conjoint avec Paprican 
(l'Institut de recherche sur les pâtes et 
papiers du Canada), et quelques autres 
entreprises canadiennes. Quelques 
années de recherche encore et on pourra 
construire une usine non polluante, dans 
laquelle tous les solides et les composés 
chimiques issus des phases de 
délignification et de blanchiment 
retournent à la bouilloire. Déjà, on a 
réussi à réduire considérablement depuis 
cinq ans les rejets d'organochlorés, la 
demande en oxygène et en eau. 

L'ingénieur 

Psychologie 
Un des signes les plus 
sûrs que Noël 
approche est le retour 
de reportages sur la 
dépression des Fêtes. 
Les congés seraient-ils 
un risque pour la 
santé publique? «Pas 
du tout», répond le 

chercheur lames Hillard, de l'Université 
de Cincinnati, qui étudie depuis quelques 
années la supposée «misère émotive des 
congés» et le présumé «maximum de 
suicide autour du 25 décembre». En 
réalité, les suicides sont relativement peu 
nombreux en décembre, a découvert M. 
Hillard, atteignant plutôt leur sommet en 
avril ou mai. Le scientifique convient que 
beaucoup de personnes souffrent à Noël 
d'épuisement, de solitude ou de 
problèmes familiaux accrus. 

UCB Wellness Letter 

Un nouveau type 
d'étoiles semble 
naître d 'une série de 
collisions stellaires à 
l 'intérieur d 'un amas 
globulaire de la Voie 
lactée, d'après Peter 
Stetson, de 
l'Observatoire 

d'astrophysique du Dominion, à Victoria, 
en Colombie-Britannique. À partir de 
données transmises par le télescope 
spatial Hubble et le télescope canado-
franco-américain d'Hawaï, M. Stetson a 
identifié plusieurs étoiles jaunes dans 
l'amas globulaire M-15. 11 a décrit cet 
amas comme étant un amoncellement 
serré d'étoiles «tout près de nous, à 
l 'intérieur de notre galaxie, la Voie 
lactée». Cette découverte pourait 
expliquer pourquoi une intense lumière 
bleue sourd du centre de l'amas M-15, un 
phénomène qui intrigue les chercheurs 
depuis des années. 

Presse Canadienne 

informatique 

^ W ^ ^ S S ^ S L Trois vendeurs 
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région d 'Ottawa ont 
été reconnus 
coupables récemment 
d'avoir chargé des 
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[ f f î w r sur le disque rigide de 

leurs ordinateurs à 
vendre. Ces jugements ont été rendus à la 
suite d'accusations portées par la GRC et 
d'un effort soutenu de l'Alliance 
canadienne contre le vol de logiciels. Les 
trois entreprises, Ali Computers de 
Nepean, Chivad Micro Tech de 
Gloucester et Ordinatek de Gatineau ont 
été condamnées à des amendes allant de 
500 $ à 2000 $ par chef d'accusation et à 
la saisie du matériel informatique 
litigieux. 

ACCVOL 

français 
tracent la première 
carte génétique 
cle l'homme 

CAROLE THIBAUDEAU 

ne étape majeure vers la médecine 
du futur vient d 'être franchie par 

une équipe de recherche française: une 
première carte génétique, imparfaite 
encore, couvrant près de 90 p. cent de 
l 'ensemble de nos gènes. Les séquences 
génétiques connues à ce jour couvrent 
environ 2 p. cent du génome humain. 

Cette carte, dite de «première géné-
ration», a été rendue disponible il y a 
quelques jours pour les chercheurs du 
monde entier, par les initiateurs du 
projet, les scientifiques Daniel Cohen, 
du Centre d'étude du polymorphisme 
humain (un organisme privé fondé par 
le Prix Nobel Jean Dausset), Ilya Chu-
makov, du laboratoire Généthon, et 
Jean Weissenbach, du Centre national 
de la recherche scientifique à l'Institut 
Pasteur. 

Résultat de dix ans de travail d 'une 
équipe internationale de 50 scientifi-
ques, la carte devrait accélérer la dé-
couverte des gènes encore non identi-
fiés des 4000 maladies génétiques con-
nues, et suggérer de nouvelles stratégies 
au traitement du cancer, du sida, et 
d'autres maladies. 

Comme Watson et Crick 
Une lettre parue dans la prestigieuse 

revue britannique Nature cette semai-
ne donne un aperçu des travaux des 
c h e r c h e u r s , e x a c t e m e n t c o m m e la 
lettre de Watson et Crick, il y a 40 ans. 
résumait la découverte de la double hé-
lice. (La double hélice d 'ADN est la mo-
lécule de base de notre bagage généti-
que, le plan nécessaire à la fabrication 
de chaque individu.) 

La cartographie du génome consiste 
à localiser, sur chacune des 23 paires de 
chromosomes humains, les 100 000 gè-
nes qui président à la formation d'un 
individu: de la couleur des yeux â la 
compatibilité HLA (pour les dons d'or-
ganes), en passant par la propension à 
contracter le diabète ou la malaria. 

Un gène peut contenir entre 50 000 
et 2 millions de paires de bases. Les 
chromosomes diffèrent en taille mais 
ils peuvent contenir 150 millions de 
paires. 

La totalité de l'ADN de nos chromo-
somes représente 3 milliards de paires 
de bases, et on dit que 5 p. cent environ 
sont utiles, car on en a repéré une copie 
sous forme d'ARN dans la cellule, signe 
qu'il y a «lecture» des «plans». Sur les 
5 p. cent, 1 p. cent commande la fabri-
cation de structures et l 'autre 4 p. cent 
sert à moduler cette construction, en 
qualité ou en quantité. 

Comme Christophe Colomb 
La première carte génétique est enco-

re relativement grossière, donnant une 
image globale mais imprécise, un peu 
comme la carte du monde laissée par 
Christophe Colomb l'était par rapport à 
nos cartes dessinées à partir de données 
satellites. 

Aussi, plutôt que de localiser chaque 
gène, la carte actuelle se présente com-
me une suite continue de fragments 
d'ADN bien identifiés, chaque frag-
ment contenant plus d'un million de 

paires de bases et pouvant donc conte-
nir plusieurs gènes. 

«Nous pensons que la carte est suffi-
samment bonne pour permettre d'accé-
lérer l'identification des gènes des ma-
ladies, explique M. Cohen. Il faudra en-
c o r e 15 a n s p o u r a t t e i n d r e u n e 
précision comparable â celle des satelli-
tes. » 

La carte est diffusée par étape jus-
qu'au 31 décembre 93 (depuis mercre-
di), aux laboratoires du monde entier 
via le réseau Internet, le babillard élec-
tronique des scientifiques de la planète. 
Elle sera également publiée sous une 
forme condensée d'environ 300 pages, 
au début de 1994. 

Chercheurs canadiens 
Plusieurs chercheurs canadiens ont 

localisé des gènes, apportant chacun 
leur pierre à l'édifice du projet génome. 
Le docteur Ronald Worton, du Sick 
children hospital de Toronto et respon-
sable du Programme canadien sur le gé-
nome humain, s'est distingué par la dé-

Un nouveau 

v explorer 
couverte du gène responsable de la dys-
trophie musculaire de Duchenne. Son 
collègue du même hôpital, le docteur 
Lap-Chee Tsui, a identifié celui de la fi-
brose kystique, sur le chromosome 7. 
Plus près de nous, le docteur Emil Ska-
mene, de l'Hôpital général, a identifié 
la portion de chromosome responsable 
de la résistance à la tuberculose et le 
docteur Ted Bradley, de l'Institut du 
cancer de l 'Université de Montréal, a 
localisé un gène, sur le chromosome 3, 
responsable de l'assimilation d 'un déri-
vé de la vitamine A, gène manquant 
dans les cellules cancéreuses du pou-
mon ou de l'ovaire. 

«Si le génome avait déjà été séquen-
cé, nous aurions pu faire en deux mois 
ce qui a demandé quatre ans de tra-
vail», a commenté le docteur Bradley 
au moment de sa découverte. 

«Souvent, les gènes présentent des 
patrons de séquence caractéristiques de 
leur fonc t ion . En fou rn i s san t ce t t e 
fonction à l 'ordinateur, ce dernier pro-
posera aux chercheurs un éventail de 

gènes susceptibles d'être celui qu'ils 
cherchent», explique Robert Cedergren 
dans un récent article de Québec scien-
ce. 

Pour mener leur projet à bien, les 
chercheurs français ont travaillé à par-
tir de 30 000 clones (copies jumelles) de 
fragments du génome portés par des 
chromosomes artificiels de levures. 

La méthode de cartographie est assez-
s i m p l e : e l le cons i s t e à f r a g m e n t e r 
l 'ADN, à cloner chaque fragment selon 
la technique YAC (pour yeast artificiel 
chromosome: le fragment est intégré à 
l 'ADN d ' u n e levure, puis mult ipl ié, 
puis on le caractérise au moyen de tech-
niques qui l ' identifient comme une em-
preinte digitale). On replace les mor-
ceaux dans l 'ordre au moyen des recou-
pements entre les segments. 

Le Centre crée une Fondation d'Afri-
que qui sera chargée de transférer la 
technologie du génome aux organisa-
tions de recherche qui travaillent sur 
les maladies africaines, notamment la 
malaria. 

70 ans à étudier le sol du Saint-Laurent et ses fossiles 
CAROLE THIBAUDEAU 

mmWÊM ant qu'il y aura une atmosphère 
» • sur terre, il y aura des vivants. 
Les hommes disparaîtront un jour. 11 y 
aura d'autres êtres après eux. La vie est 
comme cela.» 

Ce n'est pas Stephen )ay Gould qui 
pa r l e , ma i s b ien son a m i T h o m a s 
Clark, devenu philosophe après 70 ans 
de géologie et de paléontologie, pen-
dant lesquels il a écrit plusieurs pages 
de l'histoire ancienne du Québec. 

Ce professeur, retraité depuis le mois 
de mai seulement, fêtait le 3 décembre 
son centième anniversaire de naissan-
ce, entouré d'amis et de collègues. 

Le plus grand moment de sa carrière, 
selon lui, c'est 1924: jeune professeur â 
l'Université McGill, il organise une ex-
pédition magnifique, souvenir impéris-
sable, au Schiste du Burgess, en Colom-
bie-Britannique, le plus riche dépôt de 
fossiles au monde, le « Dysneyland » des 
paléontologistes. 

«C'est un site unique, se 
rappel le- t - i l encore avec 
plaisir. Sans comparaison 
possible avec ce qu'on trou-
ve ailleurs. Les fossiles, sur-
abondants, y sont extrême-
ment aplatis par le poids 
des couches géologiques. Il 
faut utiliser une fraise de 
den t i s t e pour séparer de 
très fines couches sans les 
briser. Et la conservation 
des spécimens est époustou-
flante. D'habitude, la roche 
a pris la forme des os ou de 
la coquille. Mais au Bur-
gess, on voit même la forme 
des organes internes, pou- Thomas Clark 
mons ou système digestif». 
C'est là aussi qu'il rencontre le docteur 
Charles Walcott, découvreur de ce site 
extraordinaire et peu après secrétaire 
de l'Institution Smithsonian. 

De cette visite, Thomas Clark rappor-
te de nombreux spécimens qui se trou-
vent au musée Rcdpath. 

L'année précédente, une thèse sur les 

graptolites (fossiles d'inver-
tébrés marins) des schistes 
de Lévis consacre définiti-
vement son intérêt pour le 
sud du Québec, plus parti-
culièrement pour les terres 
basses du Sa in t -Lauren t , 
dont il a passé plus de tren-
te ans à décrire les caractè-
res géologiques. 

O u t r e ses a c t i v i t é s de 
chercheurs, son talent de 
professeur a laissé une em-
pre in te p ro fonde . «Je ne 
suis jamais aussi heureux 
que d e v a n t une c l a s s e » , 
confiait-il récemment à un 
jounalis te du McGill Repor-
ter. Un de ses premiers élè-

ves confirme ce don, dans une carte 
qu'il lui écrit pour son centième anni-
versaire: «Vous m'avez pris dans la 
géologie comme une mouche dans la 
résine.» 

Officiellement retraité en 1964, il a 
poursuivi des activités quotidiennes au 

Rcdpath et au département de géologie 
de McGill, jusqu'en mai dernier. 

Si on lui demande ce qui a changé en 
géologie, depuis ses d é b u t s ? « T o u t 
change sans cesse. Quand j'ai commen-
cé, j'enseignais au département de géo-
logie. Maintenant, cela s'appelle le dé-
partement des sciences de la terre et des 
planètes. C'est dire si notre champ s'est 
étendu.» 

Le laboratoire et le musée lui man-
quent-il, maintenant? «Oui, bien sur. 
Mais je prend la vie comme elle vient», 
dit-il avec un clair sourire. 11 parle avec 
fierté de sa fille, avocate et présidente 
d 'une prestigieuse association interna-
tionale. 11 caresse au passage ses trois 
chiens: Jessy, Contessa et Peper, «tous 
adoptés de la SPCA, précise-t-il. Aucun 
n'a été achcié». Et il lit. Sur le divan du 
salon, un livre sur les dinosaures... « Un 
cadeau, pour mon centième anniversai-
re». 
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Une chicane dont le Québec ne sort pas grandi 
Rarement le Québec aura eu l'air aussi fou que dans la 

guerre commerciale qui l'oppose à la province voisine. 
Pour réagir à la loi de Queen's Park, qui interdit mainte-

nant au secteur public ontarien d'accepter des soumissions 
d'entreprises québécoises, le Québec, par la voix de son minis-
tre de l'Industrie, Cérald Tremblay, a d'abord menacé l'Ontario 
dç représailles, a ensuite demandé l'intervention d'Ottawa, 
pour finalement capituler et promettre d'éliminer les politi-
ques québécoises qui mécontentent nos voisins. 

Sur la forme, le Québec se couvre de ridicu-
le. On ne brandit pas les armes quand on est 
prêt à agiter le drapeau blanc. Le Québec se 
place ainsi dans une position de vulnérabilité 
extrême dans les négociations à venir avec 
l'Ontario. Mais surtout, nous avons l'air fou 
sur le fond. Si le Québec, après avoir dénoncé 
l'intransigeance de l'Ontario à qui mieux 
mieux depuis des semaines, se rend finale-
ment à ses exigences, c'est que, fondamenta-

lement, l'Ontario avait, hélas!, raison. 
Il faut critiquer la façon dont le gouvernement Rae, erratique 

et impopulaire, aux prises avec un chômage élevé, s'est lancé 
dans cette guerre sainte. Il faut critiquer le ton hargneux des 
représentants ontariens, les critiques à l'égard du Québec qui 
frisent l'insulte, le degré d'émotivité qui dépasse largement la 
querelle et qui catalyse les sentiments anti-québécois. Il faut 
s'interroger sur l'enthousiasme suspect avec lequel le secteur 
public ontarien a appliqué les directives de boycottage des 

entreprises québécoises et sur le fait que même le secteur pri-
vé ait emboîté le pas. Il est clair que le gouvernement Rae a 
trouvé là un thème politiquement rentable. 

Mais il n'en reste pas moins que cette surenchère, et la colè-
re qui l'a engendrée, reposent sur un très solide fond de vérité. 
Dans le cas de la construction, il est clair qu'il y a un déséquili-
bre: les travailleurs québécois peuvent aller en Ontario, alors 
que la réciproque n'est pas vrai. D'ailleurs, le Québec, sans in-
sister, a profité de la loi 142 pour corriger les choses. Mais, 
pour les Ontariens, la construction n'était qu'un prétexte: le 
vrai contentieux, c'étaient les politiques d'achat québécoises 
qu'ils disaient discriminatoires à leur égard. 

Le Québec applique toujours la politique d'achats, introduite 
par le gouvernement Lévesque, en 1977, qui consiste à privilé-
gier les soumissionnaires dont la principale place d'affaire est 
au Québec. Une soumission québécoise a préséance tant que 
son prix ne dépasse pas de 10% la soumission d'un non-Québé-
cois. Cet avantage, pour les achats du gouvernement et de ses 
réseaux, a été introduit pour limiter la pénétration ontarienne 
au Québec à une époque où les entreprises québécoises avaient 
besoin de ce coup de pouce pour se développer. La mesure 
répondait aussi à d'autres types de barrières, qui limitaient 
l'accès des Québécois aux marchés publics ontariens. 

Mais ça ne tient plus. Manifestement, les entreprises québé-
coises jouissent d'un très solide accès au marché ontarien. On 
en a eu la preuve la plus éclatante, ce mois-ci, en découvrant 

que le boycott ontarien, selon les manufacturiers québécois, 
les privait de dizaines de millions en contrats. 

Nous avons à cet égard une position de principe claire: le 
protectionnisme entre les provinces, sous toutes ses formes, 
est indéfendable. Il est aberrant qu'un pays qui s'ouvre au mon-
de se tire dans le pied en créant des frontières intérieures. 

Et ce n'est pas parce que c'est le Québec qui est le plus fautif 
que nous allons passer l'éponge. Au delà des principes, il faut 
également faire preuve d'un peu de cohérence. On ne peut 
réclamer l'accès au marché ontarien si nous refusons aux Onta-
riens accès au nôtre. On ne peut non plus s'indigner des ma-
noeuvres politiques de nos voisins tout en gardant un silence 
pudique sur nos propres manquements. 

Et voilà pourquoi le ministre Tremblay, même si cela le met 
dans une position inconfortable, a raison de mettre nos politi-
ques d'achat sur la table et d'accepter de les remettre en cau-
se dans le cadre de la négociation d'un vrai libre-échange inter-
provincial. Il aurait d'ailleurs dû le faire plus tôt. 

Tout n'est cependant pas réglé. Le dossier ontarien n'est pas 
sans tache, notamment parce que ses appels d'offres ne sont 
pas facilement disponibles et que les entreprises québécoises 
ne peuvent pas alors soumissionner. L'absence d'information 
adéquate, dans ce cas, est une barrière indirecte. Si le Québec 
ouvre son jeu, l'Ontario doit ouvrir le sien. Et c'est là que l'on 
verra si l'Ontario était sincère dans son désir d'éliminer les bar-
rières inter-provinciales. 

A l a i n DUBUC 

Le retour des crucifix 
a recente décision de la CÉCM de renforcer le caractère 
catholique de ses écoles primaires, adoptée avec une min-
ce majorité par le Conseil des commissaires, dénote une 

fois de plus la dichotomie qui existe entre le pluralisme et la 
pluriethnie des écoles montréalaises et l'intégrisme religieux 
des commissaires de la majorité. 

Au moment même où les enseignants, les 
parents et les décideurs n'ont de cesse de 
trouver des moyens et d'inventer des solu-
tions nouvelles pour améliorer la qualité des 
résultats scolaires des élèves, la CÉCM choisit 
d'investir dans la confessionnalité, pour ne 
pas dire dans la religiosité. 

Il n'est aucunement question de remettre 
en cause l'enseignement de la religion versus 
celui de la morale. C'est une question de choix 

personnel des parents. Ni d'entrer dans le débat qui entoure 
l'implantation de commissions scolaires linguistiques sur l'île 
de Montréal, en juillet 1996. Mais de s'interroger sur le bien-
fondé de l'adoption du rapport intitulé «L'éducation catholi-
que au primaire». 

Parmi les 65 recommandations, il en est à vous faire dresser 
les cheveux sur la tète, si l'on a le moindrement les deux pieds 
sur terre. Ainsi, la hausse du budget pour l'achat de matériel 
didactique, l'augmentation du nombre d'heures en enseigne-
ment religieux si l'animation pastorale se donne uniquement 
pendant les cours de religion, etc... Ces recommandations ne 
résultent certainement pas de voeux émis par les directions 
d'écoles, déjà fort occupées à composer avec les programmes 
imposés, les enseignants et les élèves. 

Même si c'est dans la controverse et après un long débat que 
ce rapport a été adopté, cette décision devrait servir de son-
nette d'alarme pour les parents. Voilà où conduit la participa-
tion anémique de 15 p. cent des citoyens aux élections scolai-
res et le refus de la majorité des parents pluralistes de s'enga-
ger au sein des comités de parents. 

Ce manque d'implication laisse toute la place aux parents 
catholiques intégristes qui s'empressent de noyauter toutes 
les instances, du comité de parents jusqu'aux postes de com-
missaires. À ne pas oublier, lors des prochaines élections scolai-
res, l'automne prochain. 

c l a m M t t e TOUGAS 
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DROITS RÉSERVÉS 

Le Canada, 
terre d'accueil 
a Depuis quelques semaines, tous les 
journaux parlent d'un incident qui s'est 
produit au palais de justice de Lon-
gueuil : alors qu'il siégeait, un juge de la 
Cour municipale a demandé le départ 
de la salle d'audience d'une femme qui 
refusait de se dévoiler. 

La décision de ce juge a causé un véri-
table « t o l l é » dans la communauté mu-
sulmane, suivie de commentaires très 
défavorables de membres prestigieux, 
d'organisations toutes aussi prestigieu-
ses. 

C'est, paraît-il, une question de reli-
gion. Quoique, d'après certains articles, 
les membres de la communauté musul-
mane soient divisés à ce sujet. 

)e ne me permettrai pas ici de juger 
l'action du juge pas plus que des réac-
tions qu'elle a suscitées. Le sujet est très 
complexe et, ne connaissant bien de re-
ligion que la mienne, il m'est impossi-
ble d'en débattre. Cependant, je prends 
l'occasion de cet incident regrettable 
pour exprimer une opinion, laquelle 
n'est pas directement liée au sujet men-
tionné plus haut. 

Si je ne suis pas musulmane, je suis 
une femme et une immigrante. Mes 
amis viennent des quatre coins du mon-
de et,nous partageons tous le même 
avis. À savoir que lorsque l'on décide, 
pour di f férentes raisons, d ' immigrer 
dans un nouveau pays, nous devons res-
pecter les lois, les coutumes et les tradi-
tions de notre terre de prédilection. 
Malgré la crise économique que nous 
subissons, je ne crois pas, actuellement, 
qu'il y ait beaucoup d'autres endroits 
où il fasse « meilleur v i v r e » qu'au Cana-
da. Peu de nations sont plus tolérantes 
que le Canada en matière d'immigra-
tion. Divers programmes télévisés qu'il 
est inutile de nommer en ont fait état. Il 
y a des immigrants qui profitent large-
ment de tout ce que le Canada peut of-
frir et qui, en plus, déplorent qu'ici, ce 
ne soit pas exactement comme «chez 
eux». S'ils ne connaissent pas le sens du 
mot «reconnaissance», il faut le leur 
apprendre. 

Beaucoup de livres révèlent, d'après 

des expériences vécues, qu'il est tout à 
fait impensable pour des étrangers et 
des étrangères de vivre dans certains 
pays sans en suivre strictement les lois 
et les règlements sous peine de châti-
ment corporel ou d'expulsion immédia-
te. 

Abhorrant toute forme de violence, je 
reconnais néanmoins qu'il est tout à 
fait naturel de respecter les coutumes et 
les traditions du pays qui nous accueil-
le. Si cela m'est impossible, je reste chez 
moi. Agir différemment ne peut occa-
sionner que malentendus et frictions, 
qui rendent impossible l'établissement 
de bonnes relations, et pire, qui condui-
sent au racisme. D'autre part, dans l'in-
timité de mon foyer, je n'accepte pas 
que l'on me dicte mon comportement 
ni qu'à l'extérieur, on opprime ma foi. 

En cette ère de mondialisation, l'édu-
cation, qui mène à la connaissance de 
différentes cultures, la patience et la to-
lérance sont tout à fait nécessaires si 
nous voulons tous sortir gagnants de ce 
grand chambardement. 

Hélène CRESCENT 
St-Laurent 

Construction : 
il faut « imposer » 
la démocratie 
• Pour avoir oeuvré à titre de négocia-
teur patronal dans l'industrie de la 
construction, pendant près de dix ans, 
et avoir été écorché par la Commission 
Cl iché pour « i n convenance » , je me 
p e r m e t s de r é i t é r e r m o n o p i n i o n 
d'alors, à l 'effet que tant et aussi long-
temps que la démocratie ne sera pas im-
posée aux organisat ions syndicales 
dans ce secteur, on n'y aura jamais la 
paix et toute intervention gênante de 
l'État mènera à des confrontations. 

Il faudrait être dupe ou totalement 
naïf pour ne pas voir dans cette vio-
lence un moyen pour les permanents 
syndicaux de maintenir leur empire et 
leur capacité financière en se battant 
éperdument pour ne pas perdre des 
membres. À preuve, la F T Q Construc-
tion, pratiquement absente dans le sec-
teur résidentiel (sauf dans les régions 

Le vote des 2/3 des membres devrait 
être requis pour toute déclaration de 
grève dans la construction. 

éloignées) ne semblait pas très chaude à 
participer au récent conflit auquel nous 
avons assisté. 

N'est-il pas scandaleux qu'à peine 300 
membres syndiqués de la CSN, dans un 
vote à main levée et après avoir été 
chauffés à blanc par quelques perma-
nents de la centrale, aient pu décider 
d'une grève pour quelque 6 000 autres 
syndiqués CSN de la même industrie. 

Les « gars de la construction » sont, en 
général, loin d'être des voyous. Si vous 
les connaissez un peu, ils sont particu-
lièrement sympathiques et d'un prag-
matisme rare. Ils ne veulent que gagner 
honorablement leur vie en utilisant 
leurs bras pour travailler. 

La recette, pour mettre un terme à cet 
éternel problème, est pourtant simple: 

— Exiger que la réglementation syn-
dicale impose le vote des 2/3 des mem-
bres pour toute déclaration de grève et 
que ce vote se tienne secrètement. 

— Que soit établie la présomption de 
culpabilité des centrales syndicales, lors 
d'incidents causant des dommages à la 
propriété, si ces organismes ne font pas 
tous les efforts raisonnables pour les 
éviter, particulièrement par le biais de 
dénonciations publiques. 

— Que l 'Etat p renne charge des 
poursuites dans les cas de grèves contre 
tout individu et/ou syndicat soupçonné 
de méfaits publics et que ces poursuites 
ne puissent être retirées par la Couron-
ne en aucun cas. (On sait que les malfai-
teurs s'en tirent toujours, puisque leur 
syndicat en fait habituellement une 
condition de retour au travail.) 

— Que la syndicalisation obligatoire 
soit abolie. 

— Que le monopole syndical soit re-
connu par secteur d'activité de l'indus-
trie de la construction comme l'a été ce-
lui du côté patronal, établissant ainsi 
une négociation de un à un. (Un vote 
universel par courrier pourrait détermi-
ner, à intervalle régulier, quelle centra-
le représente quel secteur). 

Voilà de vieilles idées qui datent de 
plus de 20 ans mais qui semblent être 
encore de brûlante actualité. 

Jean LeBON 
Conseiller en relations 

industrielles 

Condoms ou 
préservatifs ? 
• A h ! ces « cons d 'hommes» qui refu-
sent de porter des condoms (à pronon-
cer de la même manière que les deux 
mots entre guillemets) dans des situa-
tions que la pudeur m'interdit de décri-
re. 

Pourquoi la Régie de la langue fran-
çaise, si soucieuse du bien parler, n'a 
pas réagi f ace à l ' h ype r co r r e c t i on 
— comme diraient les linguistes — que 
font les locuteurs, lorsqu'ils prononcent 
le mot condom? C'est le docteur an-
glais Condom qui a donné son nom à ce 
préservatif. Le « m » doit être prononcé. 
Tous les dictionnaires consultés et par-
ticulièrement le Petit Larousse, édition 
1993, page 256, nous indiquent, si l'on 
se fie à la lecture phonétique, que ce 
mot doit être prononcé de la manière 
suivante « K d m » . 

Le mot préservatif est employé dans 
toute la francophonie. Pourquoi ne pas 
l'utiliser? Il a les mêmes vertus. 

DJamel BENYEKHLEF 
Dollard-des-Ormeaux 

Casinos : 
attention ! 
M. André Vallerand, 
ministre du Tourisme, 

• Après avoir décidé de régler les pro-
blèmes financiers de la province en en-
courageant les jeux avec un casino, vous 
projetez d'investir encore des dizaines 
de millions pour l'agrandir, seulement 
après deux mois d'opération. 

Quand on pense que votre gouverne-
ment ne peut pas disposer de trois mil-
lions pour acheter l'ancien chemin du 
petit train du nord, dans les Laurenti-
des, — nous attendons depuis des an-
nées — pour le transformer en parc li-
néaire, qui offrirait la possibilité de 
jouir du plein air à des milliers de per-
sonnes, vraiment il y a de quoi se dé-
courager! 

Pas aussi payant qu'une maison de 
jeu, me direz-vous! 

Mais avez vous calculé l'impact tou-
ristique qu'une piste de 200 Km à tra-
vers notre magnifique région pourrait 
avoir? Les Américains, avec leur «Rai l 
to Tra i l » , multiplient les parcs linéaires 
et ils en profitent, soyez-en assuré. 

Mais, pour en rester au casino, je vou-
drais vous parler de celui d'Adélaide, 
en Australie, que j'ai eu l'occasion de 
visiter, il y a deux ans, pendant un 
voyage dans ce pays. 

Les autorités ont commencé en lion, 
avec clients en vestons-cravates et sou-
liers lustrés. Le succès quoi ! Deux ans 
après, jeans, souliers de course et che-
mises, peu importe la couleur (pas de T-
shirts encore), étaient les bienvenus. 11 
fallait bien, puisqu'on constatait alors 
un trou de deux millions de dollars! 

Avec d'autres casinos qui se profilent 
à l 'horizon, pas loin de Montréal, pen-
sez-y bien avant d'embarquer le Québec 
dans une autre grosse dépense! 

Sortez plutôt d'autres «gratteux» à 
Loto-Québec. Ça rapporte et ça coutc 
moins cher! 

Franco CAVEZZALI 
Val-David 
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SOMALIE 
Italie-USA 
D Le ministre italien de la Défen-
se Fabio Fabbri a demandé hier 
que l 'ONU prenne une «initiati-
ve exceptionnelle» pour réconci-
lier les factions somaliennes. Il a 
présenté cette requête au chef 
d 'é ta t-major i n terarmes 
américain, le général |ohn Shali-
kashvili, en visite à Mogadiscio. 
«l'ai exprimé au général Shali-
kashvili notre crainte d'assister à 
de nouveaux affrontements après 
l'échec de la conférence interso-
malienne d'Addis Abeba», a dit 
Fabbri. Selon lui, «l'initiative ex-
ceptionnelle » de l 'ONU serait 
soit une autre rencontre entre 
toutes les parties, à New York ou 
à Genève, soit la nomina t ion 
d'un médiateur. L'Alliance natio-
nale somalienne (SNA) du géné-
ral Farah Aïdid accusait entre-
temps rONUSOM de maltraiter 
ses dirigeants et militants déte-
nus. 

AZERBAÏDJAN 
Visite-France 
B Le président Gueïdar Aliev est 
arrivé hier à Paris en visite de tra-
vail de trois jours durant laquelle 
il signera avec le chef de l'État, 
François Mitterrand, un traité 
d'amitié, d'entente et de coopéra-
tion. Il apposera sa signature sur 
la Charte de Paris de la Conféren-
ce sur la sécurité et la coopération 
en Europe (CSCE). Il rencontrera 
le ministre des Affaires étrangè-
res Alain (uppé, le président du 
Sénat René Monory, le directeur 
de l'UNESCO Federico Mayor, et 
des chefs d'entreprise membres 
du Conseil du patronat. Le Forum 
des Associations arméniennes de 
France a protesté contre la visite 
en affirmant que «l'Azerbaïdjan 
bloque le processus de paix» dans 
le conflit du Nagorny-Karabakh. 

AFGHANISTAN 
Combats-Tadjikistan 
® Le président Burhanuddin Rab-
bani est arrivé hier au Tadjikistan 
pour trois jours de visite officielle 
centrée sur la question du retour 
des 50 000 réfugiés tadjiks. Le 
premier ministre tadjik, Abdou-
malik Abdouladjanov, a démis-
sionné samedi soir au cours d'une 
session extraordinaire conjointe 
du Parlement et du Conseil des 
ministres à Douchanbé. Cette dé-
cision serait motivée par des dis-
sensions avec le président du Par-
lement Emomali Rakhmonov sur 
le cours de la politique économi-
que. À Kaboul entre-temps, les 
forces du premier ministre Gul-
buddin Hekmatyar s'emparaient 
d'une colline stratégique après de 
violents combats avec les troupes 
du ministère de la défense fidèles 
au tadjik à Ahmed Shah Mas-
soud. 

ETHIOPIE 
Démocratie-conférence 
0 Des mouvements d'opposition 
réunis en «Conférence de paix et 
de réconciliation» à Addis-Abeba 
ont accusé hier le gouvernement 
de créer un climat néfaste à l'évo-
lution du pays vers une véritable 
démocratie. Selon Taye Assera, 
porte-parole de la conférence de 
cinq jours qui s'est ouverte same-
di, les délégués ont reproché au 
régime de transition de se mon-
trer incapable d'assurer le respect 
des droits de l'homme. Ils ont re-
jeté le résultat des élections régio-
nales de juin 1992, remportées 
par le Front démocratique révo-
lutionnaire du peuple éthiopien 
(FDRPE) au pouvoir. «Ces élec-
tions n'étaient pas libres, elles vi-
saient à renforcer le FDRPE et à 
faire échouer la démocratisa-
tion», a-t-il dit. 

COMORES 
Élections reportées 
S9 Le second tour des législatives 
aux Comores a été annulé hier au 
dernier moment sur l'ensemble 
de l'archipel de l'océan Indien. 
Aucune explication officielle n'a 
été donnée mais l ' annu la t ion 
semble liée à deux candidats gou-
vernementaux qui demandaient 
le report du scrutin dans la capi-
tale, Moroni. Les résultats du 1er 
tour, qui s'était déroulé dans le 
calme dimanche dernier, n'ont 
pas été rendus publics. Des obser-
vateurs estiment que le pouvoir 
est voué à sortir minoritaire du 
scrutin, ce qui condamnerait le 
président Djohar à une difficile 
cohabitation avec l'opposition. 
Ces législatives ont déjà été repor-
tées quatre fois. 

LOCKERBIE 
Libye blanchie ? 
B Un important témoin dans 
l'enquête sur l'attentat contre un 
avion de la PanAm qui s'était 
écrasé (270 morts) en décembre 
1988 à Lockerbie, en Écosse, est 
revenu sur ses déclarations accu-
sant la Libye, selon le Sunday Ti-
mes qui affirme l'avoir rencontré. 
Edwin Bollier, directeur d'une 
petite entreprise d'électronique 
située à Zurich, avait affirmé aux 
enquêteurs qu'il avait fourni en 
1985 à la Libye le type de minu-
teur pour faire exploser la bombe. 
Dans une interview au Sunday 
Times, Bollier dit avoir plutôt 
«donné des échantillons au servi-
ce électronique (de son entrepri-
se) pour vente au ministère de la 
Défense est-allejnand d'alors». . 

Un soldat israélien 
cherche a repousser 
deux Palestiniennes 
qui lui demandent de 
relâcher un jeune 
Palestinien arrête pour 

avoir lancé des pierres 
à Gaza. Ci-dessous, un 
étudiant islamiste, une 
pierre dans une main 
et ses livres dans 
l'autre, invective des 
soldats israéliens en 
position sur le toit 
d'un immeuble. 
PHOTOS AP 
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Impasse totale après les entretiens 
d'asprts Reutcr et AFP 

OSLO 

sraèl et l'OLP ont achevé hier deux 

journées de négociations secrètes à Oslo 
en convenant de se revoir pour discuter 
des moyens d'appliquer l'accord Gaza-Jéri-
cho, a-t-on appris auprès du ministère nor-
végien des Affaires étrangères. 

« Les délégations sont rentrées chez elles 
pour consultations et se reverront dans les 
prochains jours», a déclaré Sverre Bergh 
johansen, haut fonctionnaire du ministè-
re. 

«Une liste de thèmes a été abordée et 
beaucoup de propositions ont été présen-
tées», a-t-il ajouté. 

Ces discussions, auxquelles participaient 
le ministre israélien des Affaires étrangè-
res Shimon Peres, et les délégués de l'OLP 
Yasser Abed-Rabbo et Abou Ala, visaient à 
lever les obstacles à la mise en oeuvre de 
l'accord d'autonomie palestinienne dans 
la bande de Gaza et à Jéricho. Aucune des 

deux délégations n'a voulu hier s'adresser 
aux médias. 

Elle devaient préparer un nouveau som-
met entre le chef de l'OLP Yasser Arafat et 
le Premier ministre israélien Yitzhak Ra-
bin. qui se sont rencontrés le 12 décembre 
sans parvenir à un accord. 

Israël a réaffirmé hier son refus d'un 
compromis sur la question des frontières 
des régions autonomes, dont il refuse de 
laisser le contrôle aux Palestiniens. 

«Le gouvernement fait bloc derrière le 
premier ministre (Yitzhak Rabin). La sécu-
rité extérieure est une question-cle sur la-
quelle nous ne transigerons pas. Si elle res-
te aux mains d'Israël, cela pavera la voie à 
un compromis dans les autres domaines», 
a dit à la sortie de la réunion du cabinet, le 
ministre de l'Intégration Yair Tsaban. 

Arafat propose des patrouilles commu-
nes de l'armée israélienne, de policiers pa-
lestiniens et d'une «force internationale» 
le long des «frontières» de l'autonomie. Il 
exige aussi d'avoir en charge les ponts du 
Jourdain et le poste-frontière de Rafah. 

Rabin a dit pour sa part qu'il voulait 
s'assurer qu'un nouveau sommet avec Ara-
fat sera fructueux avant de le rencontrer. 
«À Oslo et ailleurs, je procède à des vérifi-
cations pour m'assurer qu'une rencontre 
(avec Arafat) ne se se termine pas sans ré-
sultats», a-t-il affirmé à la radio militaire 
israélienne. 

Les négociations d'Oslo sont «une mise 
en scène pour que l'OLP accepte les condi-
tions israéliennes», estime toutefois le 
commandement commun des Fronts dé-
mocratique et populaire de libération de la 
Palestine, membres de l'OLP. 

Dans un communiqué diffusé à Damas, 
le FDLP de Nayef Hawatmeh et le FPLP de 
Georges Habache estiment que «la ré-
union d'Oslo prouve que les discussions 
sont dans l'impasse, et elle est un prélude à 
de nouvelles concessions palestiniennes». 

«Les partisans d'Arafat savent très bien 
que ces discussions se termineront par une 
acceptation de toutes les conditions d'Is-
raël», ajoute le communiqué qui réclame 
«un référendum sur l'accord» du 13 sep-
tembre sur l'autonomie commençant à 

Gaza et à Jéricho, en Cisjordanie. 

À Gaza, des hommes masqués ont tué 
dans la nuit de samedi trois Palestiniens, a-
t-on indiqué de source palestinienne. Par 
ailleurs, un ouvrier palestinien était griè-
vement blessé près de Tel-Aviv par deux 
civils israéliens qui ont réussi à prendre la 
fuite, selon la policeisraélienne. L'armée 
israélienne annonçait de son côté que 
l'aviation avait lancé hier un raid contre 
une base du Hezbollah dans le sud du Li-
ban. 

En Israël enfin, l'ancien grand rabbin et 
général de réserve Shlomo Goren, a exhor-
té hier les soldats à refuser d'obéir à tout 
commandement qui leur demanderait 
d'expulser les colons juifs des territoires 
palestiniens. «Ils doivent refuser d'obéir», 
a-t-il déclaré au micro de Radio-lsracl. 

Le ministre du Logement l'a accusé d'in-
citer les soldats «à la rébellion». «C'est un 
acte de sédition passible de la Cour martia-
le», a-t-il dit. De son coté, le ministre de la 
Justice a dit que les autorités allaient envi-
sager une réponse. 

• REPÈRES 

Russie: t rac ta t ions pour 
un puissant bloc conservateur 

J E A N R A F F A E L L I 
de l'Agence France-Presse 

MOSCOU 

• La création d'un puissant bloc conservateur 
au Parlement russe dépend de quelques person-
nalités centristes ou de droite autour desquelles 
s'organisera l'opposition aux réformateurs, avec 
ou sans les ultra-nationalistes de Vladimir Jiri-
novski. 

Parmi ces ténors, Nikolaï Travkine, ennemi 
politique personnel du président Boris Eltsine, 
devrait disposer au sein de son 
Parti démocratique de Russie 
(PDR-centriste) de 22 députés à 
la Douma, parmi lesquels le réa-
lisateur de cinéma Stanislav Go-
voroukhine, très populaire dans 
le pays. 

Le cinéaste, auteur de «la Rus-
sie que nous avons perdue» et 
«Nous ne pouvons plus vivre 
ainsi» , n'avait pas mâché ses 
mots le mois dernier contre le 
chef de l'État, en dénonçant pu-
bliquement le projet de «Constitution tâché de 
sang». 

Travkine et Govoroukhine ont affirmé récem-
ment au cours d'une rencontre avec la presse 
être prêts à entretenir des contacts avec «des 
communistes comme Guennadi Ziouganov», 
leader du Parti communiste de Russie, mais 
«pas avec les vrais communistes, Boris Eltsine et 
Egor Gaïdar (premier vice premier ministre) en 
tète». 

La formation de Ziouganov et le Parti agraire 
de Mikhaïl Lapchine, deux personnalités assez 
ternes aux yeux de la population, ont déjà enta-
mé en fin de semaine des tractations avec Trav-
kine pour trouver des possibilités de collabora-
tion. Les deux parties sont tombées d'accord 
pour agir conjointement à la création de structu-
res et de commissions à l'Assemblée, a indiqué 
Interfax samedi. Sur la question d'une alliance 
avec le PLD, Travkine est resté discret. 

Le paradoxe est que Lapchine et Ziouganov 
sont peu connus du grand public malgré la puis-

sance de leurs blocs, respectivement 68 et 49 dé-
putés, selon les derniers chiffres disponibles, sur 
450 sièges à la Douma au total. Le Parti libéral-
démocrate (PLD) de Jirinovski obtiendrait 
quant à lui 74 sièges, face à une centaine pour Le 
Choix de la Russie, gouvernemental. 

Une autre personnalité influente qui ne man-
quera pas de faire entendre sa voix sur les bancs 
de l'Assemblée est Serguei Babourine, un natio-
naliste de 35 ans très actif dans son combat au 
sein de l'ex-Soviet suprême, où il dirigeait la 
fraction «Russie», contre la politique des réfor-
mes menée par le gouvernement. 

Babourine, élu député à Omsk (Sibérie) au 
scrutin majoritaire, a annoncé au cours d'une 
conférence de presse vendredi qu'il entendait 
oeuvrer pour la création d'un «Grand front pa-
triotique» face aux réformateurs et qu'il était 
prêt à avoir des relations avec toutes les forma-
tions conservatrices, sans exclure le PLD. 

Bon orateur, très connu par ses multiples pri-
ses de position, Babourine a donné le ton du 
prochain combat qu'il veut mener à la Douma 
lorsqu'il a annoncé vouloir porter à l'Assemblée 
la question de la validité de la Constitution qui a 
recueilli, selon lui, «beaucoup moins de 50 p. 
cent des suffrages des inscrits» au référendum 
du 12 décembre. Avant lui, les communistes 
avaient fait la même proposition. 

Babourine s'est allié dans son futur combat à 
Viktor Alksnis, un ex-député ultra-conserva-
teur, également connu du grand public, et un 
des ténors du Front de salut national (FSN) in-
terdit par Boris Eltsine lors de la crise d'octobre. 

Andreï Kozyrev, ministre russe des Affaires 
étrangères, a fait part entre-temps à son homo-
logue allemand Klaus Kinkel, en visite de 24 
heures à Souzdal, de son inquiétude face à un 
risque d'isolement international de la Russie 
après la victoire de l'extrème-droite aux législa-
tives de la semaine dernière. 

Kozyrev a demandé à Kinkel que l'Allemagne 
continue de soutenir le processus de réforme en 
Russie. L'entourage d'Eltsine redoute en effet 
qu'en raison de la victoire des ultra-nationalis-
tes en Russie, l'attention se porte désormais da-
vantage vers l'Europe centrale et orientale. 

Représailles 
de la Chine contre 
la Grande-Bretagne 
d'après AFP 

HONG KONG 

Les investissements britanni-
ques dans la province de 

Canton, le Kuang-tung, vont pâtir 
de la crise dans les relations sino-
britanniques sur Hong Kong, a 
averti le gouverneur de cette pro-
vince frontalière de Hong Kong, 
cité hier par la presse de la colo-
nie britannique. 

«On ne peut pas séparer la co-
opération économique entre la 
Chine et la Grande-Bretagne de la 
coopération politique, et les in-
vestissements dans cette région 
seront inmanquablement affectés 
par les dern iers développe-
ments», a déclaré Zhu Senlin. 

Selon la presse de samedi, le 
maire de Canton, la capitale du 
Kuang-tung, Li Ziliu, a déclaré 
que le différend sino-britannique 
sur Hong Kong avait fait perdre 
aux industriels britanniques 80 p. 
cent des contrats qu'ils auraient 
sinon remportés pour la construc-
tion du métro de la ville. 

Pékin avait annoncé jeudi der-
nier la rupture des pourparlers 
sino-britanniques sur la démocra-
tisation de Hong Kong, qui doit 
revenir à la souveraineté chinoise 
en 1997. 

Cette rupture est intervenue 
après la présentation, mercredi, 
par le gouverneur de Hong Kong, 
Chris Patten, d'un projet de réfor-
me électorale au Parlement de la 
colonie auquel s'oppose Pékin. Le 
projet prévoit une démocratisa-
tion pour des élections locales 
l'an prochain et en 1995. 

«Les relations sino-britanni-

ques seront gravement affectees, 
notamment la coopération éco-
nomique et commerciale», avait 
déclaré jeudi le porte-parole du 
ministère chinois des Affaires 
étrangères, W u Jianmin. Deux so-
ciétés britanniques étaient rete-
nues pour le système de ventila-
tion du métro de Canton et l'élec-
trification de ses tunnels. 

La Chine a déjà exclu les socié-
tés françaises de la construction 
du métro après que Paris eut ven-
du des chasseurs Mirage à Taiwan 
au début de l'année. 

Taiwan et la Chine ne sont par-
venus entre-temps à aucun résul-
tat concret pour tenter de régler 
la question des pirates de l'air dé-
tournant des avions chinois sur 
l ' î le nationaliste au deuxième 
jour de leurs entretiens, hier. 
Chaque partie a cependant fait 
état de progrès. Neuf avions ont 
été détournés sur Taiwan depuis 
avril dernier. 

Au cours de ces discussions, les 
première menées par une déléga-
tion chinoise de haut rang à Tai-
peh en plus de 40 ans, les deux 
parties se sont dites d'accord pour 
mettre en place un comité d'arbi-
trage chargé de résoudre les con-
flits opposant les Taïwanais aux 
Chinois du continent en matière 
de pèche. 

Les délégués de la Fondation 
pour les échanges dans le détroit 
de Taiwan (SEF, Taiwan) et de 
l'Association pour les relations 
dans le dé t ro i t de Ta iwan 
(ARATS, Chine) ont accepté le 
principe que les pirates de l'air 
agissant pour des motifs politi-
ques, militaires et religieux ne se-
raient pas rapatriés. 

Clinton songe à des sanctions contre la Corée du Nord 
d'âprts Reuter et AFP 

HONG KONG 

La Corée du Nord possède plu-
sieurs bombes atomiques et a 

le moyen de s'en servir, affirme 
un journal de Hong Kong. 

Le Sunday Morning Post, dans 
un article daté de Pékin, déclare 
que ses sources d ' informat ion 
sont deux diplomates européens 
de haut rang en poste dans la ca-
pitale chinoise, qui viennent de 
revenir de Pyongyang, capitale de 
Corée du Nord. 

Cet article apparaît au moment 
où le« États-unis disent vouloir 

instaurer un embargo pétrolier 
contre la Corée du Nord si les né-
gociations pour amener Pyon-
gyang à accepter des inspections 
nucléaires n'aboutissent pas. 

«Si la Corée du Nord rejette les 
efforts américains pour régler cet-
te question par la négociation, 
des sanctions internat ionales 
pourraient être envisagées», a en 
affet annoncé hier à Washington 
le chef du personnel de la Maison 
blanche, Thomas McClarty. 

« À notre avis, la Corée du 
Nord a la capacité de fabriquer de 
l'uranium enrichi et du graphite 
extrait en Corée du Nord même, 
et a n\is au point plusieurs petites 

bombes. Nous avons établi égale-
ment que des sites d'essais de ces 
bombes existent déjà», a déclaré 
le journal de Hong Kong, citant 
l'un des diplomates. 

Le «site d'essais secret de Corée 
du Nord, en forme de cratère, se 
trouve sur la rive de la rivière Ku-
ryong», non loin d'un réacteur 
nucléaire à Yongbyon, à 95 km 
au nord de Pyongyang, ajoute le 
journal. 

Les diplomates rentrés de Co-
rée du Nord ont également con-
clu que Pyongyang avait mis au 
point la technique de détonation 
des armes nucléaires et avait 
adapté ses missiles Scud-D pour 

qu'ils puissent porter des armes 
de destruction de masse. Pyon-
gyang, selon eux, a aussi acquis 
des lanceurs mobiles, avec des 
châssis de camions IVECO fabri-
qués par Fiat. 

Selon le journal, qui cite les 
mêmes sources, la Corée du Nord 
a importé du matériel d'essai hau-
tement explosif et du polonium 
210 ainsi que du tritium. Mais 
Pyongyang n'a pas p r a t i q u é 
d'essai nucléaire détectable de-
puis l'étranger, assure le journal. 

La Corée du Sud et l'Occident 
accusent la Corée du Nord 
d'avoir uni programme nucléaire 

militaire, ce que Pyongyang nie 
avec vigueur. Ces derniers mois, 
la Corée du Nord a refusé que des 
experts de l'AlEA (Agence inter-
nationale de l'énergie atomique) 
aillent inspecter ses sites nucléai-
res, comme cela est prévu par le 
Traité de non prolifération dont 
ce pays est signataire. 

Le président Bill Clinton a dé-
claré que les États-Unis ne tolére-
raient pas que la Corée du nord 
ait l'arme nucléaire. Le président 
de la Commission des forces ar-
mées, l ' inf luent sénateur Sam 
Nunn, a lui aussi envisagé des 
sanctions économiques, dans un 
entretien hier au réseau CBS. 
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Le Parti des 
travailleurs 
du Kurdistan 
quitte le Liban 
pour l'Irak 
d'après AFP 

MANAMA 

B Le chcf du Parti démocratique 
du Kurdistan d'Irak (PDK), Mas-
soud Barzani, a révélé hier que le 
Parti des travailleurs du Kurdis-
tan turc (PKK, autonomiste) avait 
transféré sa base de la pleine liba-
naise de la Bekaa vers le nord de 
l'Irak. 

Il a estimé à un millier le nom-
bre de combattants du PKK ainsi 
transférés, ajoutant que ce trans-
fert «viole un accord (entre le 
PKK et le gouvernement kurde 
autoproclamé dans le nord de 
rirak) interdisant au premier tou-
te activité militaire ou d'entraîne-
ment au Kurdistan irakien». 

«La base du PKK (qui mène la 
guérilla contre le pouvoir turc) a 
été transférée de la Bekaa à Zéli 
(dans le kurdistan d'Irak) où ses 
combattants s'entraînent», a* dit 
Barzani dans une interview au 
quotidien saoudien AI-Hayat. 

Les États-Unis tentent d'obte-
nir de rONU l'imposition de con-
ditions supplémentaires à l'Irak 
en échange de la levée de l'em-
bargo sur ses exportations de pé-
trole, rapporte entre-temps le 
New York Times. 

Washington fait notamment 
pression sur les membres du 
Conseil de sécurité de l 'ONU 
pour contraindre l'Irak à recon-
naître le Koweït comme pays in-
dépendant et cesser de persécuter 
ses opposants kurdes et musul-
mans chiites. 

Au même moment, Ankara an-
nonçait officiellement que près 
de 200 rebelles kurdes de Turquie 
ont été «mis hors combat» lors 
d'une opération aérienne turque 
dans la région de Mazi-Zhori, 
dans le nord irakien, à 25 km au 
sud de la localité de Cukurca 
(sud-est anatolien). • 

Des chasseurs turcs ont détruit 
un convoi de cinq véhicules qui 
transportait «quelque 200 terro-
ristes» (désignation officielle des 
autonomistes kurdes) et ont «mis 
hors combat la quasi-totalité des 
rebelles», affirme un communi-
qué de la préfecture de Diyarba-
kir, responsable des provinces 
sous état d'urgence. 

II s'agit de la troisième opéra-
tion des forces turques contre des 
positions du PKK en territoire 
kurde irakien depuis novembre. 

Cette opération intervient au 
moment où la Turquie essaie de 
parachever l'encerclement du 
PKK avec une coopération étroite 
avec ses voisins, et avec le Liban, 
parallèlement aux poursuites ju-
diciaires contre le PKK et ses 
émanations en Europe. 

Défense 
de secourir 
les blessés? 
d'aprùs AFP 

SARA!EVO 

U La Forqe de protection de 
rONU (FORPRONU) a démenti 
hier que des Casques bleus fran-
çais aient refusé de porter secours 
à un blessé à Sarajevo, comme l'a 
affirmé une organisation huma-
nitaire. 

Après les «accusations très gra-
ves» portées contre des soldats 
français par l'IRC (International 
Rescue Committee), la FORPRO-
NU a ouvert une enquête dont les 
premiers résultats contredisent la 
version avancée par l'IRC, a dé-
claré le porte-parole du secteur 
Sarajevo de la FORPRONU. le 
lieutenant-colonel Guy de Battis-
ta. 

L'IRC, une organisation non 
gouvernementale active à Saraje-
vo, a affirmé hier dans un com-
muniqué que des militaires fran-
çais de la FORPRONU avaient re-
fusé samedi de transporter vers 
un hôpital un homme grièvement 
atteint par un tireur embusqué. 
L'IRC cite deux de ses membres 
présents sur les lieux. 

La France décidera au prin-
temps de maintenir ou non ses 
Casques bleus dans l'ex-Yougosla-
vie, déclarait entre-temps le mi-
nistre de la Défense, François 
Léotard. 

Le gouvernement s'est fixé la 
date du printemps (21 mars) et si, 
à cette date, « les conditions d'une 
solution politique ne sont pas 
réunies» dans l'ex-Yougoslavie, 
surtout en Bosnie, «alors il fau-
dra prendre des décisions» qui 
«pourraient être le retrait», a dé-
claré Léotard dans une interview. 

La Russie va lancer une nouvel-
le initiative de paix pour l'ex-
Yougoslavie prévoyant la levée 
de toutes les sanctions en 
échange d'un accord des ^Higé-
rants sur les propositions russes, a 
annoncé hier le ministre des Af-
faires étrangères Andtei Kozyrev. 

•r 

Le régime d'exception algérien voit son existence prolongée 
d'après AFP 

ALGER 

m Le mandat du Haut comité 
d'État (HCÉ, présidence collé-
giale) en Algérie a été prolongé 
d'un mois, jusqu'au 31 janvier 
1994, a annoncé hier le Haut 
conseil de sécurité (HCS, orga-
nisme constitutionnel). 

Le HCS, réuni dans la mati-
née, a décidé également la tenue 
d'une Conférence nationale en-
tre partis et associations civiles 
d'une part, et le pouvoir de 
l'autre, les 25 et 26 janvier. 

Le HCS répond ainsi à la 
Commission du dialogue natio-
nal (CDN), qui souhaitait un dé-
lai supplémentaire d'un mois 
sur l'écfkéancier originel afin de 
«réunir les conditions les plus 
favorables à la tenue et au suc-
cès d'une Conférence nationale 
rassemblant la plus grande par-

ticipation des forces politi-
ques». 

La pierre d'achoppement d'un 
tel dialogue est constituée par 
les modalités de participation 
de personnalités représentant le 
Front islamique du salut (FIS) 
dissous, et qui ne peut être ad-
mis à ces débats en tant que par-
ti, selon la CDN. 

Six membres fondateurs du 
mouvement islamiste ont posé 
comme préalable la libération 
de la direction nationale du FIS, 
dont Abassi Madani et Ali Bel-
hadj incarcérés depuis juillet 
1991. 

Le chef de la direction exté-
rieure du FIS Rabah Kébir a 
ajouté d'autres conditions, dont 
la mise en jugement des respon-
sables politiques et militaires 
des «tueries actuelles». 

Enfin, les groupes islamistes 
armés se sont déclarés opposés à 
«toute trêve, tout dialogue, tou-

te réconciliation» avec les auto-
rités et prévenu les «politiques» 
du.FIS qui acceptent ces con-
tacts qu'ils connaîtront «la pire 
des morts». 

La Conférence nationale sera 
chargée d'élaborer une plate-
forme de consensus pour gérer 
une période de transition de 
deux à trois ans jusqu'aux élec-
tions présidentielles et législati-
ves. 

Les premières législatives plu-
ralistes en décembre 1991 fu-
rent annulées à la suite d'un raz 
de marée islamiste au premier 
tour. 

Huit islamistes armés et deux 
gendarmes ont été tués, et qua-
tre civils ont été assassinés entre 
jeudi et samedi, annonçaient 
hier les services de sécurité. 

La Yougoslavie (Serbie-Mon-
ténégro) exhorte ses ressortis-
sants de quitter l'Algérie après 
le récent massacre de 23 étran-

gers, dont douze Croates, a indi-
qué entre-temps l'agence Tan-
jug. Le conseil s'adresse aux fa-
milles des diplomates et aux 
ouvriers. 

Dans le pays, les journalistes 
algériens demandent la libéra-
tion «immédiate» de deux cpn-
frères de l'hebdomadaire L'Évé-
nement placés sous mandat de 
dépôt et exigent la levée de sus-
pension de la publication. 

Au cours d'une Assemblée gé-
nérale hier à Alger, les jounalis-
tes ont aussi exprimé leur «in-
quiétude» et leur «conserna-
tion » sur la manière avec 
laquelle leurs confrères avaient 
été intérpellés. 

Le directeur de L'Événement 
Hamid Laribi, son rédacteur-en-
chef Mourad Termoul et un de 
ses journalistes Aissa Khelladi 
avaient été interpellés mercredi 
par la gendarmerie au siège du 
journal. 

Termoul et Khelladi, auteur 
d'un article sur les islamistes et 
d'un livre sur lés rapports entre 
les islamistes et le pouvoir en 
Algérie depuis la fin des années 
i960. ont été placés sous man-
dat de dépôt pour «atteinte à 
corps constitué»; Laribi a été 
laissé en liberté provisoire. 

Le HCÉ fut chargé le 14 jan-
vier 1992 par le HCS d'achever 
le mandat présidentiel après la 
démission du président Chadli 
Bendjédid. La mission devait se 
terminer le 31 décembre 1993. 

Le HCS doit désigner une au-
tre «instance présidentielle» 
formée, selon les premières in-
formations, d'un président et de 
deux vice-présidents, au lieu de 
la formule collégiale actuelle, 
pour prendre la relève du HCÉ. 

La nouvelle «instance prési-
dentielle» doit prêter serment le 
31 janvier, marquant ainsi la fin 
du mandat du HCÉ. 
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pardonner (à de Klerk), car il a les 
moyens de mettre fin à la violence. Il 
s'en fait le complice car cela sert ses ob-
jectifs politiques», a-t-il dit. 

nement démocratique, affirmait d'ail-
leurs «Mandela dans son interview. 
L'ANC incitera l'extrême droite par tous 
moyens à se joindre au processus de tran-
sition, mais il n'acceptera jamais un 
foyer blanc autonome, a-t-il déclaré. 

d'après Rcutcr et AFP voir. Steenkamp, membre du Secrétariat 
national de la paix, l'a rendu public au 
Parlement samedi. La police a certifié 
son authenticité, écrit le Star: 

utilisé par certains Blancs pour désigner 
les Noirs —, est-il écrit dans le texte. 

Dans son interview, Mandela estimait 
qu'il faudra peut-être «quelques années» 
à un gouvernement dirigé par l'ANC 
(Congrès national africain) pour satisfai-
re pleinement aux besoins des Noirs 
après 300 ans de suprématie blanche. 

«Un programme de reconstruction et 
de développement national doit être lan-
cé sans tarder», a dit le chef de l'ANC. H 
fait du logement, de l'emploi, de l'éduca-
tion et de la santé des domaines priori-
taires, mais il engage la majorité noire à 
la patience. 

JOHANNESBURG 

H La reconstruction de l'Afrique du Sud 
devra commencer aussitôt après les élec-
tions multiraciales de 1994, mais le 
changement devra être progressif afin de 
répondre aux aspirations des Noirs sans 
faire fuir les Blancs, a rassuré hier Nel-
son Mandela. 

La police rapportait de son côté que 
quatre personnes ont été tuées et seize 
autres blessées dans des affrontements 
avec une foule de 600 à 800 hommes ar-
més de lances, sagaies et machettes hier à 
Bekkersdal, en banlieue de Johannes-
burg. 

Ce plan prévoit que les commandos 
d'un Task force boer, quand le signal 
leur sera donné, se rassemblent à des en-
droits précis avec armes et munitions. 
Les femmes, enfants et vieux seront ins-
tallés dans des camps spéciaux. 

Mandela accusait par ailleurs le régi-
me du président Frederik de Klerk, son 
colauréat du Nobel de la paix 1993, 
d'être complice des violences qui rava-
gent les ghettos pour empêcher les Noirs 
de voter et priver l'ANC de la majorité 
aux élections du 27 avril. Le responsable d'un comité local d'ob-

servation de la violence, Charles Ndabe-
ni, a déclaré à l'agence Sapa que la situa-
tion est toujours tendue à Bekkersdal et 
que des habitants parcourent les rues ar-
més de bombes incendiaires et d'armes 
traditionnelles. 

Un plan secret de l 'AWB néo-nazi (le 
Mouvement de résistance afrikaner) pré-
voit la mise sur pied de commandos spé-
ciaux chargés d'investir des villes et de 
«se débarrasser de tous les Noirs», qui 
seront enterrés dans des fosses commu-
nes, rapportait au même moment le Sun-
day Star de Johannesburg. 

Les patrouilles de recherches (quatre 
hommes) et les patrouilles de combat (10 
hommes) auront pour tâche d'investir 
les villes. Les accès seront bloqués par 
des tracteurs et autres véhicules. Une 
fois la ville investie, les commandos au-
ront pour tâche d'en «débarrasser tous 
les Noirs et de les enterrer pour qu'aucu-
ne attaque ne puisse être menée de l'inté-
rieur». Des «sites de fosses communes 
doivent être identifiés et creusés pour 
enterrer les Kafirs» — terme injurieux 

Il a dit s'attendre à la victoire de 
l'ANC et de ses alliés mais que son mou-
vement devrait compter avec «l'efficaci-
té dénuée de scrupules» du Parti natio-
nal (NP). Il a estimé que la violence 
pourrait entraîner l'abstention de 40 p. 
cent de l'électorat noir et donner alors 
une courte victoire au NP. 

«Nous mettons notre peuple en garde 
contre des espérances trop grandes. Pour 
traiter les problèmes, il nous faut mobili-
ser des ressources. Le changement doit 
être progressif, sans à-coups afin de ré-
pondre aux besoins des masses sans ef-
frayer les Blancs». 

Scion le Sunday Star, qui dit avoir eu 
copie du document, le plan de l'AWB a 
été fourni par la police au député Johan 
Steenkamp, du Parti national au pou-

. Ce serait une «erreur tragique» que de 
sous-estimer la capacité de l'extrême 
droite blanche à déstabiliser un gouver- « C'est une chose que je ne saurais lui 

Lutte pour 
le pouvoir à 
Brazzaville 
d'après AFP 

BRAZZAVILLE 

• L'opposition et la majorité se li-
vrent à Brazzaville une lutte im-
placable pour le contrô le de 
l'État, n'hésitant pas à créer de 
toutes pièces des haines tribales 
pour parvenir à leurs fins. 

Les deux camps tiennent désor-
mais chacun une partie du sud de 
la capitale, où sont regroupés 
leurs partisans, membres des mi-
lices de l'opposition, ninjas ou 
«groupes d'autodéfense» de la 
Mouvance présidentielle, tous 
équipés d'armes de guerre. 

Ce partage résulte des massa-
cres qui ont frappé les quartiers 
sud, faisant 80 morts du 10 au 14 
décembre, affrontements qui sont 
la manifestation de «la lutte pour 
le pouvoir et la suite logique ce 
qui se passe depuis un an», dit 
Christophe Moukoueke, prési-
dent de la Mouvance présiden-
tielle, qui rassemble, les partis 
soutenant le chef de l'État, Pascal 
Lissouba. 

De son côté, l'opposition repro-
che au pouvoir de la museler, en 
la privant de tout accès aux mé-
dias, et l'accuse de provoquer les 
violences par sa politique d'exclu-
sion. 

Cela s'est traduit par des vio-
lences qui ont fait une trentaine 
de morts en juin et juillet lors des 
élections législatives, puis une 
cinquantaine en novembre lors 
de combats entre ninjas et forces 
gouvernementales, déjà dans les 
quartiers sud. 

C'est là que résident essentiel-
lement les membres de l'ethnie 
lari, dont est issu le principal diri-
geant de l'opposition, Bernard 
Kolelas, ainsi que les Babembés, 
dont font partie plusieurs diri-
geants de la Mouvance présiden-
tielle. 

Les deux communautés vi-
vaient en parfaite intelligence 
dans ces quartiers de Bacongo, 
Makélé-Kélé et Mfilou jusqu'à ce 
que leurs leaders, donnant libre 
cours à leurs rivalités, eurent dé-
cidé de s'appuyer sur leur base. 
Les distributions d'armes dans les 
deux camps, les assassinats dans 
des conditions atroces, suivis de 
vengeance, ont brisé les relations 
entre Laris et Babembés. 
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CONAKRY 

• La première élection présiden-
tielle pluraliste en Guinée a été 
marquée hier à Conakry par la 
mort de trois personnes, dont un 
militaire, toutes tuées à l'arme 
blanche par des jeunes gens qui 
voulaient s'opposer au déroule-
ment du scrutin, a-t-on appris de 
sources sûres dans la capitale gui-
néenne. 

Une dizaine de personnes ont 
également été blessées au cours 
des mêmes incidents qui ont eu 
lieu dans cinq quartiers populai-
res, a-t-on précisé de même sour-
ces. La mort du soldat a été con-
firmée de source officielle. 

Les incidents ont éclaté deux 
heures après le début du scrutin. 
Des dizaines de jeunes gens, ar-
més de couteaux et de bâtons, ont 
pris d'assaut des bureaux de vote 
qu'ils ont incendiés provoquant 
la plupart du temps la fuite des 
électeurs. 

L'armée, largement déployée 
dans le centre de Conakry, n'était 
pas présente dans les quartiers 
populaires lors des attaques. Seul 
un policier assurait la sécurité 
dans chacun des bureaux de vote, 
a-t-on constaté sur place. 

Les partis de l'opposition, hos-
tiles au scrutin dont ils doutent 
de la transparence, avaient appe-
lé samedi leurs militants à s'y 
oposer. 

Toutefois seuls deux des 
sept candidats, adversaires du 
président sortant Lansana Conté, 
candidat à sa>propre succession, 
avaient maintenu cet appel. 
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badminton 
WILSON Force 
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Le Monde 

Mandela: répondre aux aspirations des Noirs sans faire fuir les Blancs 
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Le retour à 
l'affichage 
bilingue: pas 
pour demain 

mant que le gouvernement alle-
mand allait y déménager sa capi-
ta le . Cet te e r reu r , se lon les 
vérificateurs, a coûté 1,6 mil l ion ; 

• le jardin du consul du Cana-
da à Seattle vaut 750000$; 

• à Buenos Aires, en Argenti-
ne, il en a coûté plus d'un mil l ion 
pour construire une aire de récep-
tion dans la nouvelle ambassade. 
Ce t te f ac t u re c o m p r e n a i t 
200000$ pour des équipements 
de cuisine, des meubles et une 
coutellerie «rarement utilisés», 
selon les vérificateurs; 

• à Bogota, en Colombie, des 
dépenses excessives ont conduit 
aux achats qui suivent: trois ta-
bourets de bar valant presque 
500$ chacun; de la tapisserie à 
100$ le rouleau; 130$ pour un 

porte-serviettes en cuivre et 220$ 
pour une poubelle en acajou ; 

© a Bangkok, en Thaïlande, 
presque aucun membre du corps 
diplomatique n'utilise un gymna-
se loué 21 000$; 

• à Dallas, au Texas, le bureau 
diplomatique aurait pu épargner 
55000$ si elle avait acheté une 
machine pour affranchir ses en-
vois postaux, au lieu de la louer; 

• à Djakarta, en Indonésie, 
l 'Ambassade canad ienne paie 
16000$ par année pour entrepo-
ser des meubles hors d'usage; 

• à Bucarest, en Roumanie, le 
personnel diplomatique a payé 
14000$ à une compagnie privée 
pour transporter les 12 enfants de 
diplomates à l'école, alors qu'une 
automobile de l'ambassade aurait 
pu tout aussi bien faire l'affaire. 

Presse Canadienne 
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EX Les diplomates canadiens ont 
gaspillé des millions en dépenses 
somptuaires et par mauvaise ges-
tion, selon des vérifications de 
comptes obtenues par le réseau 
CTV. 

Les vér i f icat ions de l ' année 
1991-92, obtenues grâce à la Loi 
d'accès à l ' information, révèlent 
des dépenses «excessives» pour 
l'acquisition de produits et servi-
ces «extravagants», a relevé CTV 
dans un reportage télédiffusé hier 
soir. 

Le Haut-Commissariat du Ca-
nada à Londres, par exemple, à 
dépensé 1,4 million pour louer 13 
maisons tandis que 15 demeures 
appartenant déjà à l'État cana-
dien n'étaient pas occupées. Les 
vérificateurs du ministère des Af-
faires extérieures ont également 
trouvé que le personnel diploma-
tique en poste à Londres a dépen-
sé plus de 500000$ en frais de dé-
coration. 

L'immeuble abritant le Haut-
Commissariat a également néces-
sité des déboursés de 2.2 mill ions 
pour des travaux de plomberie et 
il en a coûté 61 000$ en huit mois 
pour faire rouler deux limousines 
servant aux diplomates. 

Voici d'autres trouvailles con-
cernant les 83 bureaux diplomati-
ques du Canada à l'étranger : 

• quand le Mur de Berlin est 
tombé, les diplomates canadiens 
en poste à Bonn ont loué des es-
paces à bureaux à Berlin, présu-
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• Le retour à l'affichage bilingue 
sur les devantures des commerces 
du Québec, après 16 ans d'absen-
ce, pourrait nécessiter davantage 
de changements qu'un amende-
ment législatif. 

Ce r t a i n s c o m m e r ç a n t s et 
clients ne sont pas au courant que 
la loi va changer. D'autres, indif-
férents, haussent les épaules et di-
sent que cela ne vaut pas la peine 
de remplacer des enseignes en 
parfait état, surtout en période de 
difficultés économiques. 

«Mon enseigne est en français 
maintenant; c'est une belle ensei-
gne et elle va demeurer comme 
elle est», a indiqué Léonard Katz. 
propriétaire de la Boutique d'arti-
sanat jeannette, dans le quartier 
Notrc-Dame-de-Gràce. 

La Loi 86. la cinquième législa-
tion sur la langue depuis 1969, au 
Québec, permettra aux commer-
ces d'afficher en anglais et. en 
français à compter de mercredi. 
Par contre, les panneaux d'affi-
chage commerciaux demeureront 
unilingues, tout comme l'afficha-
ge dans les abri-bus. Mais les pan-
neaux de bienvenue à la frontière 
et ceux concernant la santé et la 
sécurité peuvent être bilingues. 

Pour M. Katz, les affaires conti-
nuent comme si de rien n'était... 

ftrhri l rbftvrt 
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Bolivie 

retiendra l'attention de milliers 
de Canadiens des provinces atlan-
tiques, mais surtout celle de quel-
que 700 communautés terre-neu-
viennes dont la survie dépend di-
rectement de la pêche. 

«L'ampleur de la dévastation 
des ressources est clairement plus 
grave à Terre-Neuve», a expliqué 
l'ex-leader syndical, Richard Cas-
hin, dans un rapport sur les reve-
nus dans les pêcheries. 

( 5 1 4 ) 9 3 7 - 1 6 1 4 ^ J 
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SAINT-JLAN. Terre-Neuve 

B Le pécheur Stan Butt a l'im-
pression d'être la cible d'un pelo-
ton d'exécution. Il s'attend néan-
moins à ce que ce malaise cesse 
aujourd'hui, dès que le ministre 
fédéral des Pêches, Brian Tobin, 
aura annoncé son plan de gestion 
des maigres stocks encore dispo-
nibles de poissons de fond, tels la 
morue et l'aiglefin. 

«Quand vous vous retrouvez 
en face d'un peloton d'exécution, 
plus vite les balles vous attei-
gnent, moins vous souffrez», a M. 
Butt, de Rocky Harbour, en par-
lant de la fermeture imminente 
des pêcheries dans l'Atlantique. 

Le ministre Tobin a prévenu 
plusieurs milliers de travailleurs 
des pêcheries comme Stan Butt 
du sort qui les attend s'il impose, 
comme le lui a recommandé un 
comité consultatif, une interdic-
tion presque totale sur la pèche 
aux autres poissons de fond au 
large de la côte atlantique. 

ADRESSE 

TÉLÉPHONÉ ( ) CODE POSTAI 

M. McCurdy a récemment pré-
dit que jusqu'à 5000 Terre-Neu-
viens perdraient leur emplois ou 
travailleraient moins, si M. Tobin 
devait se conformer au rapport 
du comité qui recommande, pour 
1994, une réduction de 60 p. cent 
des quotas de pêche par rapport à 
cette année. 
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PRIÈRE D'ÉMETTRE VOTRE CHEQUE OU MANDAT A L 'ORDRE DE OXFAM-QUEBEC 
DONS PAR CARTE DE CRÉDIT : VISA • MASTLRCARD • VISA OXFAM • 
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Les gens comme Stan Butt vien-
dra ien t grossir les rangs des 
40000 autres chômeurs de l'in-
dustrie des pêches à qui le gou-
vernement fédéral verse une in-
demnité compensatoire, à la suite 
du moratoire sur la pêche. 

SIGNATURE 

Dons par cane de crédit acceptés par téléphone 

Un reçu d'impôt peut être émis pour les dons de 15$ et plus 

N3 d'enregistrement : 041 9556-03-08 

C'est exactement ce que redou-
te Earle McCurdy, président du 
syndicat des pécheurs et des tra-
vailleurs de l'alimentation. 

Pian mise de coté. / 

7139,rueST-HUBERT 

(coin Jean-Talon) Montréal 
277-3127 

« Je crois que M. Tobin ira dans 
le sens du rapport (du Conseil sur 
la conservation des ressources), a 
confié M. McCurdy. Ce ne sera 
pas de bonnes nouvelles.» 

L'annonce du ministre Tobin 
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'opération charme du gouvernesn@nt du Québec auprès des paysans 
français porte fruit: 150 d'entre eux ont demandé plus d'informations 
M I C H E L DOLBEC 
de la Presse Canadienne 

PARIS 

H Le Québec vient d'effectuer auprès des 
paysans français une offensive de char-
me qui commence déjà à porter fruit : de-
puis^ deux semaines, le service québécois 
de l ' immigration, à Paris, a reçu plus de 
150 demandes d'information d'agricul-
teurs qui songent à s'installer éventuelle-
ment en terre québécoise. 

«Cela va au-delà de nos espérances, 
déclare le directeur du service, Roger 
Thériault. Nous avons déjà commencé à 
organiser des visites d'exploration pour 
d'éventuels investisseurs.» 

Pendant une douzaine de jours, fin no-
vembre-début décembre, deux fonction-

naires ont battu la campagne française 
pour faire connaître «les possibilités 
d'implantation au Québec». Jamais le 
ministère de l'Immigration n'avait jus-
qu'ici mené une opération aussi ciblée, il 
ne s'agissait cependant ni d'une campa-
gne de recrutement ni d'une grande 
vente de fermes, souligne-t-on. 

« O n n'est pas arrivé avec un catalo-
gue, explique le conseiller à l'immigra-
tion Jean-Pierre Guay. On n'a pas besoin 
de bras ou de pionniers, mais d'investis-
seurs francophones et compétents, sus-
ceptibles de reprendre des fermes déjà 
rentables, là où la relève se fait rare.» 

Le paysage agricole français est appelé 
à connaître une profonde restructura-
tion au cours des prochaines années, à 
cause du GATT et de la politique agrico-
le européenne qui prévoit la mise en ja-
chère de nombreuses terres. 

Dans le Nord, en Bretagne, en Vendée 
et en Auvergne, les responsables québé-
cois ont répété le même message, rappe-
lant aux paysans français qui s'interro-
gent sur leur avenir que le Québec pou-
vait être « une option ». 

«Mais nous n'avons promis un nouvel 
Eldorado à personne», ajoute Denys Vi-
net. du ministère de l'Agriculture. 

La campagne d'information a soulevé 
un peu de méfiance dans certaines orga-
nisations paysanes. 

«On a les mêmes problèmes ici, mais 
on n'aurait pas l'idee d'aller prospecter 
au Canada pour aller chercher d'anciens 
Français» , a no tamment déclaré un 
porte-parole synd i ca l , Jean-Pierre 
Clouet. 

Il n'y a cependant eu «aucun désac-
cord formel» des organisations agrico-

les. La tournée d'information a par ail-
leurs eu un bon impact médiatique, dans 
la presse régionale et nationale et dans 
les grands journaux télévisés. 

L'an dernier, 15 agriculteurs-investis-
seurs ont immigré en terre québécoise. Il 
est évidemment impossible de prédire 
combien décideront de les imiter au 
cours des prochains mois. Si la hausse 
des demandes de renseignement est un 
signe encourageant, il ne faut cependant 
pas s'attendre «à des résultats fulgu-
rants», prévient M. Thériault. D'autant 
que les conditions de sélection sont sévè-
res. Les immigrants investisseurs doivent 
disposer d'un capital de 200000$ et pos-
séder au moins trois ans d'expérience. Le 
prix d'une bonne ferme dans le Bas 
Sa i n t-Lauren t t o u r ne a u t o u r des 
4 0 0 0 0 0 $ mais il peut a t te indre les 
750000$ dans la région de Montréal. 

Depuis quatre ans, le nombre de Fran-
çais désirant s'établir au Québec a triple. 
En 1993, le service québécois de l'immi-
gration à Paris (26 employés dont sept 
conseillers) a émis 5700 certificats de sé-
lection, sur un total de 30000. Environ 
la moitié des demandes ont été accep-
tées. 

Depuis le mois de septembre, le bu-
reau parisien s'occupe aussi de toute la 
zone du Magreb, jusque là couverte par 
un conseiller en poste à Rabat. 

«Cela représente un volume énorme», 
fait remarquer le directeur. 

Chaque année, entre 20000 et 25000 
demandes d'immigration arrivent de cet-
te région. Le taux d'acceptation, parce 
que «les candidats sont moins formés», 
ne dépasse cependant pas les cinq p. 
cent. 
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30 % de rabais! WonderBra 
N° 7422. Soutien-gorge à armature, tout 

en dentelle. Maintien ferme. Blanc ou noir. 
34 à 38, B; 34 à 40, C ou D; 36 à 40, DD. 

Ord. 28 $ à 30 $. 
Solde 19,60 $ à 21 $ ch. 

30 % de rabais! WonderBra 
N° 2620. Soutien-gorge tout confort en 

tissu extensible Cercle de Confort. Blanc 
ou beige. 36 à 42, B, C ou D; 36 à 40, DD. 

Ord. 28 $ à 30 $. 
Solde 19,60 $ à 21 $ch. 

30 % de rabais! WonderBra 
N°7218. Soutien-gorge pigeonnant 

Caresse de Satin, à armature. Blanc, 
noir ou palissandre. 34 a 36, A, B ou C 

34 à 38, D. Ord. 24,50 $ et 25,50 $. 
Solde 17,15 $ et 17,85 $ ch. 

30 % de rabais! WonderBra 
N° 1137. Soutien-gorge sans coutures, 

assurant un bon maintien. Blanc ou beige 
34 à 38. B ou C; 36 à 38, D. 

Ord. 26,50 S et 27,50 $. 
Solde 18,55 $ et 19,25 S ch. 

30 % de rabais! Warncr's 
N° 1293. Soutien-gorge pigeonnant 

à armature. Maintien léger. 
Blanc ou noir. 34 à 36, A, B ou C. 

Ord. 22 $. 
Solde 15,40 $ ch. 

30 % de rabais! Warner's 
N> 2544. Soutien-gorge à armature, 

offrant un maintien ferme. Blanc ou beige 
36 à 38, B; 34 à 40, C; 34 à 38, D. ' 

Ord. 28 $ et 29 $. 
Solde 19,60 $ et 20,30 $ ch. 

30 % de rabais! Warner's 
N° 1285. Élégant soutien-gorge 
sans coutures. Maintien moyen. 

Blanc ou beige. 
34 à 36, A ou C; 34 à 38, B. 
Ord. 20 $. Solde 14 $ch. 

30 % de rabais! Vogue 
N 3120. Soutien-gorge à armature, 
en dentelle extensible. Blanc, noir 

ou rosé. 34 à 36, A; 34 à 38, B, C ou D 
Ord. 24,50 S et 25.50 S. 

Solde 17,15 $ et 17,85 S ch. 

30 % de rabais! Vogue 
N° 1123. Soutien-gorge mode en coton 

s'attachant devant. Blanc ou noir. 
34 à 36, A, B ou C. 

Ord. 22,50 $. 
Solde 15,75 S ch. 

30 % de rabais! Vogue 
N° 2222. Soutien-gorge à bonnets 

souples. Blanc ou beige. 
34 à 36, A; 34 à 38, B ou C. 

Ord. 19,50 $. 
Solde 13,65$ ch. 

30 % de rabais! Playfex 
N° 4777. Soutien-gorge de sport, 

Maintien ferme. Blanc. 
34 à 38, B, C ou D. 
Ord. 20 $ et 21 $. 

Solde 14 $et 14,70$ ch. 

30 % de rabais! Playfex 
N° 2820. Culotte Super Look, 

de coupe flatteuse pour la silhouette 
Blanc ou beige. M.G.TG.TTG. 

Ord. 20 $ et 20,50 $. 
Solde 14 $et 14,35 $ch. 

50 % de rabais! Dessous WonderBra et Naturana choisis 
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Culotte WonderBra flatteuse 
N° 750. En tissu Ajuste + tout confort. 
Plastron amincissant. Blanc ou beige. 
M.G.TG.TTG. Ord. 10,50 $ et 11,50 $ 

Solde 5,25 $ et 5,75 S ch. 

Soutien-gorge WonderBra 
N° 7417. Modèle Silhouette Affinée 

offrant confort et maintien. Très flatteur! 
Blanc. 36 à 40, B, C. D ou DD. 

Ord. 27,50 $ à 29,50 $. 
Solde 13,75 $ à 14,75 $ ch. 

Culotte WonderBra classique 
N° 560. À si bon prix, pourquoi ne pas 

faire provision... Blanc ou beige. 
M.G. Ord. 7,75 $. 
Solde 3,87 $ ch. 

Soutien-gorge WonderBra 
N° 2449. Modèle Douce Sérénade en tissu 
lustré. Maintien ferme. Blanc ou palissandre. 

34 à 38, B ou C; 34 à 38, D 
Ord. 27 $ et 28 $. 

Solde 13,50$ et 14$ ch. 

Pour survivre, 
le Reform doit 
remplacer un 
des trois 
grands partis 
HUCUETTE YOUNG 
de la Presse Canadienne 

OTTAWA 

58 Preston Manning voit grand: 
après l'Ouest, le Reform Party 
veut s'étendre en Ontar io , au 
Québec et dans les Maritimes. 

Pour assurer la survie à long 
terme du Reform, M. Manning es-
time qu'il faudra déplacer l'un 
des trois grands partis tradition-
nels qui ont dominé l'échiquier 
politique ces dernières décennies. 

« je ne pense pas que les Cana-
diens aiment un système multi-
partite. Ils ont montré leur désen-
chantement face aux partis tradi-
t i o nne l s en a ppuyan t de 
nouveaux partis; mais si nous 
voulons survivre à long terme, il 
faut déplacer quelqu'un», a re-
connu Preston Manning. 

En On ta r io , les réformistes 
sont sortis bons deuxièmes. Le 
Reform comptait sur «une demi-
douzaine» de sièges, mais il dû se 
contenter d'un seul. M. Manning 
ne se laisse pas décourager. 

Il dresse un parallèle avec les 
résultats électoraux de 1988, 
quand l'Alberta avait servi de 
banc d'essai au Reform: «Toutes 
les circonscriptions où nous éti-
ons arrivés deuxièmes en 1988 
ont maintenant des députés...» 
dit-il, songeur. 

Selon M. Manning, le Reform 
est là pour rester, en autant qu'il 
évite les erreurs des populistes du 
passé, comme les Progressistes 
qui avaient récolté 65 sièges en 
1921, pour ensuite graduellement 
disparaître et se fusionner aux 
conservateurs en 1942. 

« Les Progressistes ne pouvaient 
jamais se brancher, à savoir s'ils 
voulaient changer les Libéraux 
ou les remplacer, a soumis M. 
Manning. Cette hésitation a été 
utilisée pour les détruire... Nous 
savons davantage où nous allons. 
Et nous avons une meilleure base. 
Si les racines d'un parti sont trop 
étroites, il peut fonctionner pen-
dant un certain temps et puis, il 
s'épuise et disparaît.» 

Pour séduire le Québec, M. 
Mann ing emploiera les mêmes 
arguments qui l'ont transporté 
aux Communes: l'ampleur du dé-
ficit, la réforme de la justice, l'im-
putabilité de la classe politique. 

«Les Québécois ne connaissent 
pas nos positions, a avancé le chef 
réformiste. On leur a fait croire 
que nous étions anti-francopho-
nes et contre l'usage du français. 
11 faut que nous leur disions nous-
mêmes. Ce ne sont pas les libé-
raux ou le Bloc qui le feront à 
notre place.» 

Selon lui, le Reform veut offrir 
«un meilleur fédéralisme» aux 
Québécois. «Nous espérons que 
les gens écouteront notre messa-
ge; quant à savoir s'il passera, je 
l'ignore», admet-il. 

En lorgnant vers l'Est, M. Man-
ning veut poursuivre dans les tra-
ces de son père, Ernest, qui rêvait 
d'étendre le Crédit social à l'Est, 
estime un politologue de l'Uni-
versité McGill, Dale Thompson. 
Mais il n'y arrivera pas. Car, se-
lon lui, le Reform est essentielle-
ment un parti régional de droite 
né de l'insatisfaction des provin-
ces de l'Ouest. 

«Ce parti n'a aucun avenir sauf 
comme parti régional, estime M. 
Thompson. L'élément de droite 
existera toujours mais ce ne sera 
jamais suffisant pour prendre le 
pouvoir ou balayer le pays. Ce 
parti a sans aucun doute un at-
trait pour certains éléments, dans 
le nord de l ' On t a r i o et dans 
d'autres régions où la droite pré-
domine, mais je pense qu'il s'agit 
là d'un phénomène temporaire.» 

Quant à une présence au Qué-
bec, M. Thompson croit que c'est 
de la folie pure: « I l n'y a rien de 
plus ridicule. À moins qu'il chan-
ge ses politiques. Mais s'il le fai-
sait, il compromettrait son inté-
grité.» 

« Le Reform ne peut pas gagner 
de sièges au Québec. Tout ce qu'il 
peut faire, c'est d'aider les sépara-
tistes», ajoute M. Thompson. 

L'ex-ministrc des Finances, 
Don Mazankowski, un conserva-
teur albertain de longue date, 
croit lui aussi que le Reform a des 
chances de s'établir en Ontario. 

Or, l'avenir de ce parti est pré-
caire car il n'a pas ^intérêt natio-
nal à coeur, croit l'ex-ministrc. 


